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Référence courrier : 

CODEP-PRS-2021-000762 

 

SAFRAN AIRCRAFT ENGINES 
Rond-point René Ravaud 

77550 MOISSY-CRAMAYEL 

 

 

 

Paris, le 28 janvier 2022 

Objet : Inspection de la radioprotection 

Inspection n° INSNP-PRS-2021-0753 du 16 novembre 2021 

Références : [1] Code de l’environnement, notamment ses articles L. 592-19 et suivants 

 [2] Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-29 et R. 1333-166 

 [3] Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie 

 [4] Autorisation T770398 du 6 décembre 2016, référencée CODEP-PRS-2016-042438 

 

 

Monsieur le Directeur, 

 

Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références, concernant le 

contrôle de la radioprotection, une inspection a eu lieu le 16 novembre 2021 dans votre établissement. 

Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les principales demandes et 

observations qui en résultent. 

Les demandes et observations relatives au respect du code du travail relèvent de la responsabilité de 

l’employeur ou de l'entreprise utilisatrice tandis que celles relatives au respect du code de la santé 

publique relèvent de la responsabilité du titulaire de l’autorisation délivrée par l’ASN. 

Synthèse de l’inspection 

 

L’inspection du 16 novembre 2021 a été consacrée à l’examen, par sondage, des dispositions prises 

pour assurer la radioprotection des travailleurs, dans le cadre de la détention et de l’utilisation 

d’appareils à rayonnement X, objet de l’autorisation référencée [4], au sein de l’établissement. 

Les inspecteurs se sont entretenus avec les acteurs principaux de la radioprotection, en particulier 

le directeur, la conseillère en radioprotection, le responsable du pôle sûreté, le chef du département 

sécurité et environnement, le responsable du secteur CYT et un technicien du contrôle non 

destructif. Les inspecteurs ont également visité l’ensemble des installations dans lesquelles sont 

utilisés les générateurs et ont assisté à la réalisation de plusieurs tirs de rayons X. 

Les différents acteurs rencontrés sont impliqués dans leurs missions. Ils ont montré une bonne 

connaissance des enjeux de la radioprotection de l’installation. 
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Les points positifs suivants ont été notés : 

• La présence de plusieurs personnes compétentes en radioprotection (PCR) ; 

• L’existence d’un outil informatique de gestion documentaire (ALLHSE). 

Cependant, des actions restent à réaliser pour corriger les écarts relevés lors de l’inspection, 

notamment : 

• Prendre en compte les évolutions règlementaires dans les supports de formation en 

radioprotection ; 

• Préciser, dans le rapport des vérifications périodiques, l’emplacement des points des mesures 

effectuées sur les équipements. 

L’ensemble des constats relevés et des actions à réaliser est détaillé ci-dessous. 

A. Demandes d’actions correctives 

 

Évaluation individuelle de l’exposition aux rayonnements ionisants et classement des travailleurs 

Conformément à l’article R. 4451-52 du code du travail, préalablement à l’affectation au poste de travail, 
l’employeur évalue l’exposition individuelle des travailleurs :  

1° Accédant aux zones délimitées au titre de l’article R. 4451-24 et R. 4451-28 ;  

2° Membre d’équipage à bord d’aéronefs et d’engins spatiaux en vol ;  

3° Intervenant lors d’opérations de transport de substances radioactives ;  

4° Intervenant en situation d’exposition durable résultant d’une situation d’urgence radiologique. 

Conformément à l’article R. 4451-53 du code du travail, cette évaluation individuelle préalable, consignée par 
l’employeur sous une forme susceptible d’en permettre la consultation dans une période d’au moins dix ans, 
comporte les informations suivantes :  

1° La nature du travail ;  

2° Les caractéristiques des rayonnements ionisants auxquels le travailleur est susceptible d’être exposé ;  

3° La fréquence des expositions ;  

4° La dose équivalente ou efficace que le travailleur est susceptible de recevoir sur les douze mois consécutifs à 
venir, en tenant compte des expositions potentielles et des incidents raisonnablement prévisibles inhérents au 
poste de travail ;  

5° La dose efficace exclusivement liée au radon que le travailleur est susceptible de recevoir sur les douze mois 
consécutifs à venir dans le cadre de l’exercice des activités professionnelles visées au 4° de l’article R. 4451-1.  

L’employeur actualise cette évaluation individuelle en tant que de besoin.  

Chaque travailleur a accès à l’évaluation le concernant. 
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Conformément à l’article R. 4451-54 du code du travail, l‘employeur communique l’évaluation individuelle 
préalable au médecin du travail lorsqu’il propose un classement du travailleur au titre de l’article R. 4451-57 ou 
qu’il établit que le travailleur est susceptible de recevoir, dans le cadre de l’exercice des activités professionnelles 
visées au 4° de l’article R. 4451-1, une dose efficace supérieure à 6 millisievert exclusivement liée à l’exposition 
au radon. 

Conformément à l’article R. 4451-57 du code du travail,  

I. Au regard de la dose évaluée en application du 4° de l’article R. 4451-53, l’employeur classe :  

1° En catégorie A, tout travailleur susceptible de recevoir, au cours de douze mois consécutifs, une dose efficace 
supérieure à 6 millisieverts ou une dose équivalente supérieure à 150 millisieverts pour la peau et les extrémités 
;  

2° En catégorie B, tout autre travailleur susceptible de recevoir :  

a) Une dose efficace supérieure à 1 millisievert ;  

b) Une dose équivalente supérieure à 15 millisieverts pour le cristallin ou à 50 millisieverts pour la peau et 
les extrémités.  

II. Il recueille l’avis du médecin du travail sur le classement.  

L’employeur actualise en tant que de besoin ce classement au regard, notamment, de l’avis d’aptitude médicale 
mentionné à l’article R. 4624-25, des conditions de travail et des résultats de la surveillance de l’exposition des 
travailleurs. 

Au cours de l’inspection, les inspecteurs ont constaté que les évaluations individuelles de l’exposition 

aux rayonnements ionisants des travailleurs sont à jour et visées par le médecin du travail. Cependant 

ils n’ont pu consulter l’évaluation établie pour la PCR qui peut être exposée aux rayonnements 

ionisants dans le cadre de ses missions, notamment lors de la réalisation des vérifications périodiques 

des installations.  

A1. Je vous demande d’établir et de me transmettre l’évaluation individuelle de l’exposition aux 
rayonnements ionisants de votre PCR. 

Information et formation des travailleurs exposés à la radioprotection 

Conformément à l’article R. 4451-58 du code du travail,  

I. L’employeur veille à ce que reçoive une information appropriée chaque travailleur :  

1° Accédant à des zones délimitées au titre des articles R. 4451-24 et R. 4451-28 ;  

2° Intervenant lors d’opérations de transport de substances radioactives ;  

3° Membre d’équipage à bord d’aéronefs et d’engins spatiaux ;  

4° Intervenant en situation d’exposition durable résultant d’une situation d’urgence radiologique.  

II. Les travailleurs classés au sens de l’article R. 4451-57 reçoivent une formation en rapport avec les 
résultats de l’évaluation des risques réalisée conformément à la section 4 du présent chapitre.  

III. Cette information et cette formation portent, notamment, sur :  
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1° Les caractéristiques des rayonnements ionisants ;  

2° Les effets sur la santé pouvant résulter d’une exposition aux rayonnements ionisants, le cas échéant, sur 
l’incidence du tabagisme lors d’une exposition au radon ;  

3° Les effets potentiellement néfastes de l’exposition aux rayonnements ionisants sur l’embryon, en particulier 
lors du début de la grossesse, et sur l’enfant à naître ainsi que sur la nécessité de déclarer le plus précocement 
possible un état de grossesse ;  

4° Le nom et les coordonnées du conseiller en radioprotection ;  

5° Les mesures prises en application du présent chapitre en vue de supprimer ou de réduire les risques liés aux 
rayonnements ionisants ;  

6° Les conditions d’accès aux zones délimitées au titre du présent chapitre ;  

7° Les règles particulières établies pour les femmes enceintes ou qui allaitent, les travailleurs de moins de 18 
ans, les travailleurs titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée et les travailleurs temporaires ;  

8° Les modalités de surveillance de l’exposition individuelle et d’accès aux résultats dosimétriques ;  

9° La conduite à tenir en cas d’accident ou d’incident ;  

10° Les règles particulières relatives à une situation d’urgence radiologique ; 

11° Le cas échéant, les aspects relatifs à la sûreté et aux conséquences possibles de la perte du contrôle adéquat 
des sources scellées de haute activité telles que définies à l’annexe 13.7 visée à l’article R. 1333-1 du code de la 
santé publique.  

Les inspecteurs ont constaté qu’une formation à la radioprotection a été réalisée en septembre 2021 

pour tous les travailleurs exposés. Cependant ils ont noté que le support de formation pour les risques 

liés aux rayonnements ionisants était antérieur à 2016 et ne prenait pas en compte les évolutions 

réglementaires ayant eu lieu depuis. 

A2. Je vous demande de mettre à jour régulièrement votre support de formation afin d’être 
cohérent avec la règlementation applicable. 

B. Compléments d’information 

 

Vérifications périodiques 

Les articles R. 4451-42 et R. 4451-45  à R. 451-48 du code du travail disposent que l’employeur procède à des 
vérifications générales périodiques des équipements de travail et des sources radioactives scellées non intégrées 
à un équipement de travail ainsi qu’à des vérifications dans les zones délimitées, zones attenantes et de 
l’instrumentation de radioprotection. 

Les inspecteurs ont pu consulter les rapports de vérifications périodiques de l’année 2021. Ils ont 

constaté que les points de mesures d’ambiance autour des équipements ne sont pas clairement localisés 

dans les rapports consultés. Les modalités de mesures ne les précisent pas non plus. Cette absence de 

localisation ne permet pas de garantir la réalisation de mesures dans des conditions similaires entre 

deux vérifications périodiques. 
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B1. Je vous demande de mettre à jour les modalités de vérifications et la trame de vos rapports 
afin de faire apparaitre précisément la localisation des points de mesures effectuées.  

C. Observations 

 

Procédure d’urgence et déclaration des événements significatifs de radioprotection 

Conformément à l’article L. 1333-13 du code de la santé publique, le responsable d'une activité nucléaire est 
tenu de déclarer sans délai à l'Autorité de sûreté nucléaire et au représentant de l'État dans le département tout 
incident ou accident susceptible de porter atteinte à la santé des personnes par exposition aux rayonnements 
ionisants.  

Conformément à l’article R. 1333-21 du code de la santé publique,  

– Le responsable de l’activité nucléaire déclare à l’autorité compétente les événements significatifs pour la 
radioprotection, notamment  

1° Les évènements entraînant ou susceptibles d’entraîner une exposition significative et non prévue d’une 
personne ;  

2° Les écarts significatifs aux conditions fixées dans l’autorisation délivrée pour les activités soumises à tel 
régime administratif ou fixées dans des prescriptions réglementaires ou des prescriptions ou règles particulières 
applicables à l’activité nucléaire.  

Lorsque la déclaration concerne un travailleur, celle effectuée à la même autorité au titre de l’article R. 4451- 
77 du code du travail vaut déclaration au titre du présent article.   

 – Le responsable de l’activité nucléaire procède à l’analyse de ces événements. Il en communique le résultat à 
l’autorité compétente. 

L’ASN a publié un guide relatif aux modalités de déclaration et à la codification des critères relatifs aux 
évènements significatifs dans le domaine de la radioprotection hors installations nucléaires de base et transports 
de matières radioactives : le guide n°11 est téléchargeable sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr). Ces 
modalités concernent à la fois les événements touchant les patients, les travailleurs et l’environnement. 

Les inspecteurs ont pu consulter la procédure de déclaration des événements significatifs en 

radioprotection (ESR). Ils ont constaté que cette procédure, générique et applicable à l’ensemble du 

groupe SAFRAN auquel est rattaché le site de SAFRAN AIRCRAFT inspecté, n’identifie pas les 

personnes à contacter en cas d’évènement. De fait les inspecteurs considèrent que la procédure 

existante n’est pas adaptée.  

C1. Je vous invite à mettre à jour votre procédure encadrant la déclaration des événements 
significatifs en radioprotection spécifiquement pour le site de SAFRAN AIRCRAFT de Moissy.  

Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, des remarques et observations, ainsi que des 

dispositions que vous prendrez pour remédier aux constatations susmentionnées. Pour les 

engagements que vous prendriez, je vous demande de les identifier clairement et d’en préciser, pour 

chacun, l’échéance de réalisation. 
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L’ensemble de ces éléments peut être transmis à l’adresse électronique : paris.asn@asn.fr, en 

mentionnant notamment dans l’objet le nom de l’établissement et la référence de l’inspection. 

Les documents volumineux peuvent être transmis au moyen du site suivant : https://postage.asn.fr/, de 

préférence en regroupant l’ensemble des documents dans un unique dossier zippé (un fichier .zip). 

Le cas échéant, je vous remercie de transmettre le lien de téléchargement obtenu et le mot de passe 

choisi à l’adresse : paris.asn@asn.fr en mentionnant le nom de l’établissement et la référence de 

l’inspection. 

Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les 

dispositions de l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier 

sera mis en ligne sur le site Internet de l’ASN (www.asn.fr). 

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée. 

 

 

 

La cheffe de la division de Paris 

 

Signé par : 

Agathe BALTZER 

 


